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1. Pourquoi notre système n’impose plus de limite ?

Est ce pour servir la consommation?
Le pédagogisme: alibi culturel ou cynisme politique?
Le consommateur érigé en finalité absolue!
L'espace de la mère non dépassé: le monde de la marchandise!
 Je pense qu'il est temps de regarder les fondements du paradigme de la société de consommation, à la lumière de la psychanalyse. Une analyse conceptuelle est maintenant nécessaire. Le politiquement correct doit être confronté au principe de la réalité.
Du psychanalyste Jean Pierre Lebrun,


Un exemple tout à fait banal : une jeune mère, son enfant dans les bras, affirmait récemment qu’elle savait bien qu’il fallait le frustrer, qu’il ne fallait pas tout lui donner, mais en même temps, comme elle le nourrissait, à chaque fois qu’il pleurait, elle se demandait s’il ne fallait pas quand même pas lui donner…

Question tout à fait commune, mais en même temps, question dans laquelle toute sa singularité était engagée ; mais curieusement, ce qui prenait le dessus n’était pas le fait de savoir à quoi elle se référait, elle, et comment, déjà très tôt, elle pouvait transmettre à son enfant la su portabilité de ne pas être rassasié immédiatement, comment, en l’entourant de ses mots et de sa voix, elle pouvait le lui faire entendre. Ce n’était pas ça qui lui importait, ce qui comptait, c’était de savoir si elle devait être frustrante ou pas. Ce qui n’est absolument pas l’enjeu ! L’important aurait été pour elle de retourner à son savoir propre pour être capable de faire entendre à cet enfant que, bien sûr, il avait des raisons de pleurer, puisque il devait avaler la couleuvre de la déception fondamentale attenante à sa condition d’humain, mais qu’elle était aussi là pour lui témoigner que ce n’était pas pour autant mortel ! Que même au contraire, c’est ce qui lui permettrait de désirer… Sur cette affaire, cette jeune mère a une longueur d’avance sur son enfant, mais encore faut-il qu’elle se la reconnaisse comme légitime. 

C’est pourquoi, en tout état de cause, il nous faut prendre la mesure de ce symptôme inédit dans l’histoire, à savoir l’émergence d’une génération de parents qui ne se sentent plus la légitimité de prescrire une perte de jouissance - une soustraction toujours nécessaire - à leurs enfants, qui se trouvent dans le malaise - ou l’impossibilité - à faire accepter par leur enfant une limite à leur toute-puissance. Autrement dit, lorsqu’ils soutiennent et la différence des places et l’irréductible incomplétude. Bien sûr, le cas de figure n’est pas généralisable, mais il est suffisamment fréquent que pour qu’il doive être reconnu. 

En une génération, nous avons vu émerger dans les consultations des parents qui ne s’autorisent plus à dire “Non” à leurs enfants, non pas un “Non” qui seulement interdit, mais un “Non” qui, du fait d’interdire, autorise et ouvre à du possible. En revanche, ils se voient de plus en plus mis à mal du fait de ne pouvoir être des pourvoyeurs pour leurs enfants. Le tableau est sans aucune trace d’antécédent dans l’Histoire, et suffisamment représentatif aujourd’hui que pour être épinglé. 

Nul doute que si nous voyons aujourd’hui des enseignants en difficulté dans l’exercice de leur autorité ou des parents en attente du consentement de leurs enfants pour leur poser des interdits, c’est parce que la reconnaissance symbolique de leur légitimité ne leur est plus spontanément fournie par le social, et cela à cause de cette mutation que nous indiquons ; il ne leur reste alors qu’à se tourner vers la reconnaissance toute imaginaire venant de ceux à qui ils sont censés interdire, ce qui bien sûr pose quelques problèmes. 

Par ailleurs, du côté des enfants, des futurs sujets eux-mêmes, tout se passe comme si, pour ancrer la limite, ils ne pouvaient plus compter sur l’interdit qui leur vient d’ailleurs, sur l’arrimage de ce “Non!” dans le social, dans l’Autre du corps social. Au mieux, il ne leur reste alors qu’à s’interdire, mais ce “Non!” par ailleurs pleinement justifié qu’ils s’infligent à eux-mêmes, n’en reste pas moins éminemment précaire, puisque son destin n’a pas été retiré de leurs mains. Il persiste en leur seul pouvoir et, à ce titre, est toujours susceptible d’être remis en question, si pas désavoué, et donc sans cesse à réinscrire. Leur “Non!” reste non seulement comme toujours à refaire, mais à répétitivement refonder, dans un contexte social où tout fondement est discrédité comme vestige métaphysique. C’est en ce sens que nous pouvons dire que le futur sujet est laissé en plan par la carence du social à rendre visibles les conditions nécessaires de son fonctionnement symbolique. 


Le risque, dans un tel contexte, c’est que l’enfant ne soit ni poussé, ni aspiré à grandir psychiquement, encore moins à prendre sa place dans le social comme homme ou comme femme. 

Extrait de « défis libertaires, la mutation du lien social » de Jean Pierre Lebrun
 Voir  http://pedagogisme.centerblog.net/rub-Pedagogisme.html
2. Attention bobo !

http://jlhuss.blog.lemonde.fr

Si vous dites au bourgeois-bohème que l’appellation dont il est si fier est un "paradigme de l’oxymore", vous l’étonnerez beaucoup. 


Le bourgeois-bohème est pourfendeur de l’élitisme et militant de l’égalité des chances. Il croit aux vertus de la carte scolaire pour enrayer la ghettoïsation. Ses propres enfants vont au lycée du coin, Louis-le-grand, tout près de son duplex, il n’y a pas de raison. 

Le projet de rétablir l’apprentissage à quatorze ans lui semble tout à fait réactionnaire. Vous objectez que ce peut être une chance aussi de devenir sans traîner "ouvrier estimé dans un art nécessaire" (Boileau) ; qu’un chaudronnier heureux et compétent vaut mieux qu’un bac+3 amer et approximatif . Là vous l’embarrassez. Pas longtemps. Comme il ne peut avouer sa compassion fondamentale pour le travail manuel, il vous embarque dans une démonstration à dominante d’ouverture, d’ascenseur et de mixité, seuls facteurs d’intégration -on pourrait d¹ailleurs discuter ce concept d’intégration : ethnocentrique, post-colonial, mais bon… Il condamne en tout cas ces communes nanties qui rechignent à développer sur leur sol le logement populaire. 

Vous suggérez la construction d’une HLM place Saint-Sulpice ? il ne se trouble qu’une seconde : 

"Pourquoi pas ? Il faudrait faire déclasser le site par les Monuments historiques, autant dire soulever des montagnes de conservatisme !"

Rien de ce qui est humain n’est étranger au bourgeois-bohème hormis la ringardise, à moins qu’elle ne soit "au second degré", comme ses chromos chinées à Vanves ou Saint-Ouen (qu’est-ce que le mauvais goût ?) ; ou "détournée" comme la déco industrielle de sa cuisine en Luberon ; ou relooké-destroyed-surpiqué Gautier comme les jeans de ses enfants. 

Accepter son vieillissement est le seul laxisme qu’avec sa femme il trouve impardonnables quand il y a tant de régimes light, d’instituts de body fitness et de baumes age perfect avant la chirurgie. C’est une question d’exigence avec soi-même et de politsse envers les autres. 




Le bourgeois-bohème se rend en 4×4 aux colloques sur l’avenir de la planète. Il vote à gauche "bien sûr", vert-rose, sans trop d’illusion ; affiche sa sympathie pour le petit Facteur, la grosse Bacchante à bouffarde, Act Up et Droits devant ; les vrais enjeux politiques ne sont plus dans les urnes. Citoyen du monde, le non à la Constitution européenne lui a pourtant tiré des mots très durs -gaulliens revisités- contre les Français, ces veaux. 

Sentinelle intraitable du retour de l’ordre moral, l’ébauche d’une esquisse de velléité de censure en matière de moeurs donne des accents cicéroniens à son discours, d’ordinaire finement déstructuré comme sa vie de famille . Le dernier crime sadique, la récente turpitude pédophile, la nouvelle bombe islamiste lui dictent des considérations nullement mauriaciennes sur l’éternel nid de vipères tapi au coeur de l’homme, ni voltairiennes sur le péril récurrent du fanatisme religieux, mais rousseauistes sur le bon sauvage dégradé par la société et la tyrannie des Etats-Unis. 

Très sévère contre la politique sécuritaire, le bobo n’oublie pas que lui-même -ou son père (oui, déjà !)- a caillassé du CRS en 68 , là, à deux pas, rue Gay-Lussac. Il maintient que la répression crée le délinquant. Il cite souvent Victor Hugo : "Ouvrez une école, vous fermerez une prison". Quand même, depuis que le fils d’un ami s’est fait racketter pendant presque un trimestre dans l’enceinte du Collège Sainte-Marguerite, menacé du cutter s’il parlait, la belle phrase lui racle un peu la gorge au passage. 
Arion 
3. Le socialisme et la nation

http://denis-collin.viabloga.com

Mots-clés : nation, libéralisme
· Rapide retour en arrière
· Les mauvaises raisons du « mondialisme » de gauche
· Perspectives de résistance et reconstruction du mouvement pour le socialisme/communisme
La question de la nation a été la grande oubliée de la politique des organisations de gauche au cours des dernières décennies. J’ai eu l’occasion de montrer ailleurs quelles conséquences cela avait eu dans l’échec de la gauche au cours des dernières années. Le monopole de la réflexion sur la nation laissé aux « souverainistes » a interdit aux militants des organisations du mouvement ouvrier de comprendre ce qui s’est pas dans une classe ouvrière déboussolée, profondément divisée par la dislocation de ses bastions (qu’on songe à l’opération chirurgicale menée dans la sidérurgie à la fin des années 70 et au « sale boulot » accompli par le gouvernement de la gauche dans les années 83-86). Aujourd’hui, parler « nation » à gauche, c’est encourir le soupçon d’être un nationaliste, un raciste sournois ou d’être même une sorte de « rouge-brun », ce fantôme que certaines têtes pensantes de gauche ont entrepris de chasser sous tous ses déguisements… 

 Il me semble au contraire, que redéfinir la place de la nation dans une stratégie socialiste réaliste, dans les conditions actuelles est un des chantiers urgents à ouvrir ou à rouvrir, non pas seulement pour les peuples colonisés comme on le pensait jadis, mais aussi pour les pays avancés et même pour les anciennes puissances impérialistes.

En premier lieu je voudrais donner un rapide coup d’œil rétrospectif sur la question. Puis j’examinerai les raisons ou plutôt les mauvaises raisons de ceux qui refoulent cette question nationale et en particulier de quelques penseurs de « l’altermondialisme ». Enfin j’essaierai de montrer en quoi la nation est à la fois un des éléments de résistance à la destruction du mouvement ouvrier, et, en même temps, qu’elle peut et doit être intégrée dans un programme d’émancipation sociale, dans un programme de transformation socialiste.

Rapide retour en arrière

Oubli de la nation par le mouvement ouvrier ? Cela n’a pas toujours été le cas : de Marx à Otto Bauer en passant par Lénine, le mouvement ouvrier n’a pas manqué de réflexions théoriques sur la question nationale. Le meeting de St Martin Hall, en 1864 qui fonda la première Internationale avait deux objets sans rapport immédiat avec la défense des intérêts internationaux de la classe ouvrière : la défense de l’indépendance nationale de la Pologne et celle de l’Irlande. On rappellera également l’importance de la question nationale dans la révolution russe, la polémique entre Lénine et Rosa sur le droit à l’autodétermination des nations opprimées par l’empire russe, une polémique dans laquelle, on doit bien le reconnaître, la raison était du côté de Lénine.

Même internationaliste, le socialisme traditionnel reste lui aussi fidèle au cadre des nations. L’internationalisme suppose l’égalité des nations. « Une nation qui en opprime une autre ne saurait être libre » disait Marx à l’adresse des ouvriers anglais qu’il appelait à soutenir la cause nationale irlandaise. La liberté des nations d’Europe centrale et orientale, singulièrement de la Pologne, à l’égard du joug du tsarisme russe fut une autre des grandes causes soutenues par Marx. Et si la lutte des classes est internationale dans son contenu, elle reste nationale dans sa forme, et la forme n’est pas une question secondaire, puisque c’est ce qui permet l’existence déterminée effective, de la matière. Certes, « les prolétaires n’ont pas de patrie », mais c’est seulement dans le cadre national, en posant la question de la conquête du pouvoir politique que l’émancipation de la classe ouvrière peut être engagée.

 

Mais l’expérience dramatique du « court XXe siècle est passée par là. Ralliement de la social-démocratie à l’impérialisme au nom de la défense de la nation, soutien de la social-démocratie aux aventures coloniales – le rôle de la SFIO de l’expédition de Suez à la guerre d’Algérie est encore dans toutes les mémoires. Défendre la nation ? Poser la question, c’est presque déjà glisser du côté du « social-chauvinisme ».

On veut bien encore admettre que la lutte des nations colonisées contre l’impérialisme est une dimension essentielle de la deuxième moitié du siècle passé. Mais fondamentalement on considère que ce n’était qu’une étape vers la disparition des nations. La nation, après l’expérience des deux guerres mondiales ; est le plus souvent sommairement renvoyée au nationalisme et après le « national-socialisme », il semble bien que le socialisme ne doit plus rien  avoir à voir avec la nation.

Les mauvaises raisons du « mondialisme » de gauche

La crise manifeste de l’État-nation, dont les fonctions semblent souvent absorbées dans la « gouvernance » mondiale ou régionale (UE) semble confirmer ce diagnostic. La hantise d’un retour au chauvinisme et au « social-impérialisme » a ainsi poussé une bonne partie de la gauche à  refuser toute politique qui pourrait, d’une manière ou d’une autre, apparaître comme défendant les nations ou l’État-nation. « Les frontières, on s’en fout » n’était-il pas un des slogans de mai 68 ?

Je voudrais illustrer cet aspect des choses en prenant les thèses de ceux qui sont allés le plus loin dans cette voie, à savoir Negri et Hardt dans leur livre Empire. Negri s’est illustré et a illustré la logique de sa position politique il y a deux ans et demi, en 2005, en participant à un meeting de soutien au TCE aux côtés de Julien Dray et Daniel Cohn-Bendit. Dans ce meeting Negri a affirmé qu’il fallait soutenir la constitution Giscard pour en finir avec « cette merde d’État-nation » (sic). Plusieurs des partisans en vue de Toni Negri en France, comme Yann Moulier-Boutang, animateur de la revue Multitudes, s’étaient également engagés dans la campagne pour le « oui ».

Au-delà des thèses de Negri sur lesquelles je reviens à l’instant, il y a là-dedans quelque chose qui concerne tout le mouvement « alter-mondialiste ». Il faut remarquer qu’un mouvement qui s’était défini au départ comme « anti-mondialisation » ou encore, en dehors de France, sous le slogan « No global », a, finalement, décidé changer d’appellation précisément pour qu’on comprenne bien qu’il ne voulait pas de repli sur la nation et qu’il était, lui aussi, pour dépasser les frontières et les cadres nationaux, même si c’était d’une manière bien différente du « libéralisme ».

 Si on veut comprendre ce dont il s’agit, il faut s’arrêter à la « bible » du mouvement altermondialiste radical, Empire, de Negri et Hardt.nation, c’est-à-dire qu’ils refusent  de penser le réel à partir d’un au-delà imaginé. Cependant, « l’Empire » représente pour eux un progrès historique : « la construction de l’Empire est un pas en avant pour se débarrasser de toute nostalgie envers les anciennes structures de pouvoir qui l’ont précédé et refuser toute stratégie politique impliquant le retour à ce vieux dispositif – comme de chercher à ressusciter l’État- L’Empire est décentralisé et déterritorialisé. Pour parodier Pascal, on pourrait dire que son centre est partout et sa circonférence nulle part, bref il est infini. Lénine avait défini l’impérialisme comme « stade suprême du capitalisme », stade de capitalisme pourrissant ou devenu parasitaire, un stade où le mode de production capitaliste a définitivement épuisé toute puissance de progrès et où il est devenu « la réaction sur toute la ligne ». Rien de tel pour les auteurs d’Empire. Negri et Hardt se défendent de toute « dialectique » : le mal (impérialiste) n’est censé accoucher d’un bien ; ils prétendent s’en tenir à « l’immanence » L’éditeur français présente même ce livre comme le Manifeste communiste de notre époque. Ancien maître à penser de l’extrême-gauche italienne, poursuivi pour son soutien et sa participation à des groupes ayant mené des actions terroristes pendant les « années de plomb » en Italie, Negri est devenu l’inspirateur de tout un courant intellectuel, qui s’exprime, notamment, dans la revue « Multitudes ». Ce courant combine quelques références marxistes, une relecture souvent hasardeuse de Spinoza, une attention toute particulière au problème des « sans-papiers » et de l’immigration et plus généralement de tout ce mouvement social hétéroclite dans lequel s’est recyclé le gauchisme. Mais, à la différence des groupes révolutionnaires, trotskystes par exemple, les « negristes » ne croient pas ou plus à la révolution dans son sens classique, c’est-à-dire comme conquête du pouvoir politique par les représentants politiques de la classe ouvrière ou plus généralement des classes opprimées. Ils militent pour un mouvement global de contestation d’un ordre lui-même global et qu’ils nomment « Empire ». Mais qu’on ne s’y trompe pas : l’Empire, ce n’est pas l’impérialisme ! Et encore moins l’impérialisme américain. pour chercher à se protéger contre le capital mondial. » des armées US. Certains d’entre eux le regrettent un peu aujourd’hui, mais l’honnêteté intellectuelle n’étant pas leur fort, ils refusent de faire l’analyse de cette « erreur d’appréciation » - on les retrouve d’ailleurs tous, ou presque, dans la revue Le meilleur des mondes, carrefour des « néocons » à la française…  
 Negri et Hardt ne sont certes pas des thuriféraires des gouvernements de Washington, mais leur raisonnement est celui même qui a conduit quelques ex-marxistes (Romain Goupil, ex LCR « guévariste », Yves Roucaute, ex-dirigeant de l’UEC, etc.) à se transformer en « intellectuels embarqués » Et il n’y a pas à s’en faire puisque la construction de l’Empire est sa propre destruction, ainsi que l’expliquent les deux auteurs qui, tout refusant toute « dialectique » reprennent sans broncher les schémas de la dialectique hégélienne. C’est le « drame ontologique » qui « se lève sur une scène où le développement de l’Empire devient son propre critique. » C’est beau comme du Alain Minc, l’auteur de « la mondialisation heureuse ». Mais on ne s’arrête pas là. Dans un élan qui ira droit au cœur de George W. Bush bombardant l’Irak ou de Clinton bombardant la Serbie, nos deux bons apôtres écrivent : « on peut voir aujourd’hui que l’Empire liquide les régimes cruels de pouvoir modernes et augmente ainsi les potentialités de libération. »
Si on doit donc se féliciter de la construction de l’Empire, c’est que celui-ci sonne le glas d’une modernité occidentale, accusée de tous les maux : « les hécatombes des deux guerres mondiales, la boucherie de Verdun », etc.  « En bref, si cette modernité-là a pris fin, et si l’État-nation moderne qui servait de condition obligatoire pour la domination impérialiste et les guerres innombrables est en voie de disparition de la scène du monde, alors bon débarras ! »nation auraient bien aimé le savoir plus tôt. Mais il est vrai que le « régime cruel » de Saddam Hussein n’avait pas permis à ses sujets de lire Empire. Faire de l’impérialisme une conséquence de l’État- Ainsi, c’est l’Empire qui nous débarrasse de l’impérialisme et des « guerres innombrables » ! Les 100 000 morts de la seconde guerre du Golfe, c’est, d’une part, faux et, d’autre part, cela apporte un soutien inappréciable aux impérialismes.

C’est faux, parce que, comme l’a montré avec beaucoup de subtilité Hannah Arendt, l’impérialisme ne peut s’édifier que sur la base de la subversion de l’État-nation.nation « C’est de l’extérieur que les conditions du pouvoir moderne, qui font de la souveraineté nationale une dérision, sauf pour les États géants, la montée de l’impérialisme et les mouvements annexionnistes ont sapé le système européen de l’État-. Car aucun de ces facteurs n’était directement issu de la tradition ou des institutions des États-nations eux-mêmes. »
Pour Arendt, ce n’est pas la construction d’un espace politique national qui est à l’origine du colonialisme et de l’impérialisme. Ce sont des conditions « extérieures », c’est-à-dire essentiellement liées à la puissance des intérêts économiques privés qui vont expliquer ce processus. Hardt et Negri critiquent « la nostalgique utopie » de Hannah Arendt pour « l’espace politique ». Une telle civilisation sonnerait le glas des droits de l’homme : « Le paradoxe impliqué par la perte des Droits de l’Homme, c’est que celle-ci survient au moment où une personne devient un être humain en général – sans profession, sans citoyenneté, sans opinion, sans actes par lesquels elle s’identifie et se particularise » : avant que le terme ne soit à la mode, Arendt décrit ici la mondialisation ou la globalisation, pour parler comme les anglo-saxons, c’est-à-dire  la construction d’un monde d’hommes sans qualités, déracinés de toute appartenance à une communauté politique qui, seule, fait de l’homme un sujet. C’est pourquoi la personne « apparaît comme différente en général, ne représentant rien d’autre que sa propre et absolument unique individualité qui, en l’absence d’un monde commun où elle puisse s’exprimer et sur lequel elle puisse intervenir, perd toute signification. »
. Mais précisément, l’impérialisme, en détruisant les États-nations, détruit cet espace commun qui fait des hommes autre chose que des représentants de l’espèce humaine conçue comme espèce zoologique, qui fait des hommes des « animaux politiques » et non simplement des animaux grégaires comme les abeilles et les fourmis. Le danger, pour Arendt, est celui d’une « civilisation globale, coordonnée à l’échelle universelle »
Le triomphe de l’individu intervient donc dans des conditions telles que l’individualité, la subjectivité, perd tout sens. Dans ce processus de « globalisation » que Hardt et Negri décrivent comme une rupture avec l’impérialisme classique et comme porteur d’un potentiel d’émancipation, Arendt voit, au contraire, l’achèvement des tendances totalitaires. Loin de réaliser l’universalité humaine, la destruction de l’État-nation ouvre la voie à une situation où « à force d’avoir imposé à des millions de gens des conditions de vie qui, en dépit des apparences sont les conditions de vie des sauvages », notre « civilisation globale » va se mettre à « produire des barbares nés dans son propre sein. » Ces nouveaux barbares que Hardt et Negri appellent de leurs vœux parce qu’ils sauront transgresser toutes les frontières (les frontières sexuelles, les frontières entre l’homme et la machine, y compris).
Negri et Hardt apportent un soutien inappréciable aux impérialismes réellement existants. En effet, si l’État-nation est l’horreur qu’ils dépeignent, les Algériens ou les Vietnamiens luttant contre les impérialismes français ou américain ont commis une erreur historique. Ils auraient mieux fait de laisser l’Empire se construire pour détruire définitivement toute nostalgie envers l’État-nation. L’antienne de Hardt-Negri est cependant assez ancienne. Déjà Guy Mollet organisait la guerre en Algérie au nom de l’internationalisme prolétarien : en se battant pour leur État-nation, les nationalistes algériens n’opposaient-ils pas les prolétariats algérien et français métropolitain ? Certes Negri et Hardt, sans doute pris d’un vague soupçon, introduisent sans crier gare la distinction entre l’État-nation (dictatorial par essence, selon eux) et le « nationalisme subalterne » qui serait progressiste, au moins partiellement. Il reste que, tout bien pesé, la « libération nationale » reste un « cadeau empoisonné », et le véritable moteur de tout le processus historique est « le désir déterritorialisant » (sic).

En réalité, la vision « negriste » est proprement idéologique au sens strict que Marx donne à l’idéologie comme représentation inversée de la réalité. Le processus de « mondialisation » que Negri nomme « empire » n’est pas une dilution progressive des États-nations mais leur réorganisation et leur subordination accrue à l’impérialisme dominant, celui des USA. Mais sous le nom de « gouvernance mondiale », ce sont ces rapports politiques réels qui sont masqués pour être soustrait aux influences désagréables de la lutte politique. L’État n’est nullement diminué (il suffit de jeter un œil sur l’évolution des « démocraties » occidentales pour s’en rendre compte) mais c’est un État qui s’affranchit de la « nation », c’est-à-dire des peuples.

Il est vrai par contre que la restructuration du capitalisme mondial exige la destruction d’un certain nombre d’États existants.

La fragmentation de nombreux États nés de l’implosion du système soviétique est hautement révélatrice. La fin de la Yougoslavie dans la tragédie que l’on sait en est l’archétype, mais tout le Caucase semble pris dans la même spirale.

L’ethnique prend le pas sur le national – avec l’aide active et intéressée des « grandes puissances », au premier chef les États-Unis. De ce point de vue tout n’est pas faux dans les thèses des partisans de la mondialisation. Mais là où ils voient une avancée positive, on peut au contraire déceler une ligne fondamentalement régressive, porteuse de nouveaux conflits et de nouveaux massacres. Nous, habitants de pays riches aux États stables, nous croyons être à l’abri de ce qui est arrivé au Rwanda, mettant ces tragédies sur le compte de l’arriération ou de la sauvagerie de populations non encore entrées dans la sphère de la modernité. C’est une erreur tragique. Les massacres au Rwanda, la guerre civile algérienne (qui a fait plus de 100.000 morts), les conflits endémiques au Soudan ou dans la région des grands lacs ne sont pas des conflits d’hier, mais des conflits d’aujourd’hui et peut-être même de demain. Ils découlent certes, pour une part, de la misère économique, mais aussi dans ce contexte économique de l’exaltation des différences communautaires contre les États-nations.

En Europe, l’Union européenne est le fer de lance de cette explosion des nations au profit des communautarismes régionalistes. Ainsi la Charte européenne des langues régionales constitue-t-elle un instrument dirigé directement contre les nations, prévoyant que les assemblées régionales puissent délibérer dans les langues régionales. Sont également encouragées toutes les coopérations transversales entre régions censées parler la même langue – par exemple entre la Généralité de Catalogne et le pays catalan en France. Le mot d’ordre préféré des Verts, « penser globalement, agir localement », est devenu une stratégie des pouvoirs en place. C’est la « glocalisation », c’est-à-dire l’insertion des particularismes locaux dans la globalisation marchande et financière et qui se trouve au cœur des réflexions sur la « nouvelle gouvernance mondiale ». Toutes ces idées font parties du bagage des Verts et autres variétés de « libertaires », mais elles ont eu surtout une application dans le développement de l’appareil répressif et du quadrillage policier du territoire. Loïc Wacquant ont montré comme le démantèlement de l’État-providence au profit de la mondialisation s’accompagne de l’excroissance de l’État pénal au niveau local.
 et Jean-Pierre Garnier
Perspectives de résistance et reconstruction du mouvement pour le socialisme/communisme

On comprend mieux pourquoi les luttes autour de la question de la nation sont en fait un des aspects essentiels des évolutions de fond du « système national-mondial » (pour reprendre ici l’expression de Michel Baud). Les deux référendums hostiles à l’UE (France, Pays-bas) mais aussi la dernière campagne présidentielle en France ont montré que le cadavre de la nation bouge encore. La nation apparaît, aux yeux des millions de citoyens, comme un moyen de résistance à l’empire, à l’inverse des spéculations de ceux qui voient dans la  mise en place d’un empire mondial « a-national » la voie d’un nouvel avenir.

Si nous pensons que la perspective de l’émancipation sociale a encore un sens, il faut lui donner le cadre politique adéquat. Au motif que les forces productives (un concept au sujet duquel il y aurait beaucoup à dire) sont mondialisées et si les États s’interpénètrent, il ne s’en déduit pas que la construction du socialisme ne soit possible que dans un cadre supranational (européen par exemple) ou mondial, bien au contraire. À cela, je vois plusieurs raisons, des raisons à court et moyen terme et des raisons principielles.

 AUTONUM \* ROMAN Le cadre dans lequel les ouvriers et plus généralement le prolétariat salariat peut résister au rouleau compresseur de la mondialisation reste la nation, à la fois parce que les seuls espaces publics existants sont nationaux et parce que c’est seulement dans le cadre national que les revendications peuvent être prises en compte. Si on demande, par exemple, que le salaire minimum soit augmenté ou que soient défendus les régimes de retraite français, on ne peut pas attendre que monde entier soit convaincu que c’est une bonne idée pour le faire ! Les revendications  pour une « Europe sociale » ont un côté parfaitement irréaliste. Bien plus, la satisfaction des revendications urgentes demande dans nombre de cas qu’on remette en cause les carcans multinationaux existants. La question se pose très concrètement : peut-on re-nationaliser ce qui doit l’être, restaurer les services publics, etc., sans violer le dogme de la concurrence libre et non faussée, c’est-à-dire sans regagner des marges de souveraineté nationale ? Même si la coopération européenne est une bonne chose en elle-même et si on ne peut pas souhaiter le retour au « concert des nations » à l’ancienne (version fin XIXe siècle !), il est nécessaire de regagner des marges de manœuvres pour les nations si on veut procéder à des réformes de structures un tant soit peu sérieuses. C’est à partir de là qu’on peut définir un programme de réformes de structures qui redonne de larges marges de manoeuvres aux nations sans détruire ce qu’il peut y avoir de positif dans la construction européenne. Dans mon Revive la République (Armand Colin, 2005) j’ai essayé d’esquisser un tel programme. Contre l’Europe fédérale, c’est-à-dire la création d’un super-État européen, il faut défendre l’idée d’une Europe confédérale, c’est-à-dire d’une union de nations libres.  Cette union reposerait sur trois principes :

1)    La constitution républicaine de chacun des États partie prenante de l’association, constitution républicaine étant entendu ici comme souveraineté populaire et séparation des pouvoirs et la reconnaissance des libertés individuelles.

2)    La reconnaissance de la souveraineté de chaque nation qui reste libre de décider elle-même de son propre sort – y compris, le cas échéant de sortir de l’union et, en tout cas, de n’obéir qu’aux règles auxquelles elle a librement consenti. Il faudrait faire marcher la subsidiarité à l’envers: ne déléguer à l’union que ce qui est réellement avantageux de déléguer au niveau supérieur.

3)    La reconnaissance de certains droits de citoyens européens à tous les ressortissants de l’union, comme, par exemple, la liberté de circulation, la liberté d’établissement, la liberté d’adopter une autre nationalité que sa nationalité d’origine en cas d’installation prolongée dans un autre pays et la possibilité de recours à une juridiction européenne pour faire respecter ses droits fondamentaux.

 AUTONUM \* ROMAN Au-delà de ces questions qui peuvent sembler un peu trop marquée par la conjoncture historique dans laquelle nous sommes, il me semble impossible de fixer le cadre mondial comme objectif de la construction socialiste.

Les nations ne sont pas des artifices dont on peut disposer au gré des décisions politiques. Elles ne sont pas non plus entités naturelles éternelles, je veux bien en convenir. Mais elles ont une durée, un enracinement dans la conscience des individus, elles sont les formes élémentaires d’existence d’une conscience collective, d’un sens du bien commun, en dehors desquels le socialisme est impensable. On rétorquera que le bien commun que poursuit le socialisme est un bien commun universel, ce qui est parfaitement exact. Mais c’est un universel abstrait. Entre l’intérêt particulier, celui de l’individu ou celui de ceux qui lui liés par les « liens du sang » et l’universel abstrait, la nation présente un « universel concret », une médiation qui donne à l’universalité sa réalité effective. Le mouvement ouvrier d’ailleurs avait fort bien compris cela, lui qui n’avait jamais pensé à la construction d’un État mondial, mais s’est toujours défini comme international, c’est-à-dire reposant sur l’amitié et la solidarité entre les nations.

Si on croit à la rapide extinction de l’État, ces questions sont évidemment sans intérêt. Mais comme l’extinction (ou le dépérissement) de l’État me semble une dangereuse utopie, la question de la taille de l’État n’est pas secondaire. Un « État mondial » s’il était possible serait tyrannique ou anarchique ainsi que le disait déjà Kant. Vouloir un État mondial c’est en effet avoir une confiance parfaitement irrationnelle, 1° en la sagesse des hommes qui n’useront pas d’un pouvoir démesuré et 2° en la capacité d’organisation de la bureaucratie. Sur ces deux points, l’expérience soviétique aurait pourtant dû nous vacciner (sauf si on pense que l’évolution dramatique de l’URSS était liée aux idées fausses de Lénine ou à la méchanceté de Staline). Mais si nous tirons les leçons de notre propre histoire, on doit admettre qu’une assez large dispersion des pouvoirs étatiques constitue une garantie minimale contre la reconstruction des tyrannies qui ont tant fait pour faire reculer et parfois détruire le mouvement ouvrier organisé.

Si nous ne perdons pas de vue le cap d’une révolution sociale, nous devons admettre que celle-ci doit être conçue comme une longue ère de transformations partielles, d’avancées et de reculs et non comme une guerre de mouvement dans laquelle d’un seul coup ou presque tout l’édifice du vieil monde s’écroulera comme dans la théorie de dominos. Gramsci avait opposé la guerre de position à la guerre de mouvement. La guerre de position est clairement conçue chez lui comme la conquête de l’hégémonie sur un plan national – avec tout ce que cela implique. 

 

Denis Collin – le 6 octobre 2007.

(Ce texte a été prononcé lors du congrès "Marx international", dans le cadre de l'atelier consacré aux recherches théoriques sur le socialisme.)

Son pamphlet contre Lord Palmerston, un « best seller » de l’époque, réédité plusieurs fois, s’attaquait justement aux sympathies du premier ministre britannique pour l’autocratie russe.

Antonio Negri et Michael Hardt : Empire, Harvard University Press, 2000, traduit de l’américain par Denis-Armand Canal, réédition 10/18, 2004.

Le mot « États-Unis » ne figure même pas dans toute la première partie pourtant intitulée « La constitution politique du présent ». Seul « Washington » est évoqué, au côté de Genève ( ?) et Tokyo, pour dire qu’il ne s’agit pas de centres de l’Empire.

Les auteurs d’Empire font un usage intensif de mots philosophiques dont on ne saisit pas toujours bien le sens dans le contexte de leur ouvrage. Immanence, ontologique font partie de ces mots qui permettent de substituer à la réalité son équivalent idéal. Comme chez les jeunes hégéliens brocardés par Marx dans La Sainte Famille et L’idéologie allemande, chez Hardt et Negri on va du ciel vers la terre.

T.Negri, M.Hardt : Empire, p.73

ibid.

op. cit. p.77

La deuxième guerre du Golfe a vu l’invention du « journaliste embarqué », intégré à une unité de l’armée et assurant un contrôle de l’information nettement plus subtil que l’écran noir de la première guerre du Golfe.

Op. cit. p.76

Évaluation de la revue scientifique britannique The Lancet
Voir L’impérialisme, premier volume des Origines du totalitarisme. De cet ouvrage, on cite surtout le troisième volume, Le système totalitaire, en oubliant que pour Arendt le totalitarisme est une conséquence de l’impérialisme et du colonialisme.

Hannah Arendt : L’impérialisme, traduit de l’anglais par Martin Leiris,  édition du Seuil, collection « Points »,  1997, p.244

Empire, p.466

H. Arendt, L’impérialisme, p.292

ibid.

cf. Empire, p.267 et sq.

p. 173 et sq.

Voir Les nouvelles prisons de la misère, Liber, 2000

Voir Le nouvel ordre local. Gouverner la violence. L’Harmattan, 1999
4. Consultation de la réacosphère pour une nouvelle Monarchie.

juin 28, 2007 par Le Grand Charles 

http://legrandcharles.wordpress.com

La question est grave. Elle mérite un referendum d’initiative aristocratique.

Devant l’inéxorable, l’imperturbable dérive de la France vers la rive gôche depuis 1789, il est grand temps de dépasser notre amertume afin d’être pragmatique et réaliste. L’intérêt supérieur de la Patrie l’impose. Au revoir nostalgie des temps glorieux, au revoir Baudelaire, de Maistre et compagnie.
Soyons réalistes.
Dans cette perspective, il y a lieu, aujourd’hui, de désigner un nouveau Roi. Judith Bernard me dit dans l’oreillette qu’un pays moderne et progressiste n’a pas de Roi mais une Reine.
Une Reine donc.

Dans cette irréversible lancée progressiste, il faut un symbole. La nouvelle aristocratie étant les bobos, il faut donc quelqu’un dudit milieu.

Mon avis : une femme collaboratrice de Schneidermann, qui commence sa thèse sur les répétitions théâtrales par cette phrase ” Entreprendre cet essai de rhétorique du discours de mise en scène, c’est un peu s’atteler à l’improbable tâche de raisonner le chaos. “, qui est prof à l’Educ Nat., qui a une amie 1) qui est ChercheuSE (en sciences sociales j’imagine) au CNRS 2) qui veut vivre en autarcie 3) qui veut des chiottes sans eau ; cette femme, donc, a quand même quelque chose qui évoque l’idée de destinée, non ? Vous voyez de qui je parle…

Et qu’est-ce une Reine si ce n’est une femme à la destinée exceptionnelle ?
Je propose également Sophie Bouchet-Petersen, la grande pote délurée de Royal. Renseignez-vous sur la personne, ça mérite votre temps libre.

Hors concours désignation participative et conditions de participation citoyenne : Claudia Cardinale et Simone de Beauvoir (les Clovis Clothilde du Trône des Bobos), les Anciennes en somme. Même chose pour toutes les agrégatrices de l’univers bobo : pas de Carla Bruni, Pauline Croze ou je ne sais quelle artiste camée branchouille. Il faut quelqu’un qui réunisse l’univers Bobo en sa seule personne : un concentré, une synthèse, une vraie quoi.

Bertrand Delanoë, bien qu’il s’agisse ici de l’élection d’une Reine, n’est malgré tout pas admis à se présenter.

En conséquence, après avoir introduit les débats avec une neutralité et une objectivité dignes de France Inter ou Canal +, je vous laisse la parole. Vous pouvez porter d’autres candidatures dans la limite des conditions fixées par le Code Electoral les Recommendations Citoyennes Relatives à l’Election Horizontale et Intégralement Démocratique (RCREID).

Délai : le vote se terminera quand Bertrand Delanoë aura inventé Paris Montagne et la Semaine de la Sexualité Collective et Participative (SSCP). C’est donc imminent.
PS : Judith Bernard, me précise sur ce blog que son CDI Statut de Prof et son mi-temps étaient bien antérieurs à son entrée dans la défunte émission Arrêt Sur Images (ASI donc… le côté universel sans doute). Elle me dit aussi qu’elle cherche un Vespa que l’élaboration de ses chroniques lui demandait 10 heures. Voilà pour le droit de réponse et pour la transparence du vote qui suit.

5. Avis de colloque : La carotte râpée, nouvel avatar des victimes du fascisme.
juillet 2, 2007 par Le Grand Charles 

http://legrandcharles.wordpress.com

A la Sorbonne. Amphi Marx. Sous la direction l’affectueuse vigilance du camarade citoyen Dimitri Mokobé Rachid Bourrault (il a rajouté des prénoms pour l’aspect multiculturel, pour lutter contre l’ethnocentrisme des prénoms… Annecdote veridique : j’ai connu quelqu’un qui s’appelait Clément-Reda pour symboliser l’union multiculturelle de ses parents… Aujourd’hui, c’est même possible pour les patronymes ; C’est beau le modernisme, non ?), Professeur à l’EHESS, sociologue des cuisines et auteur d’une thèse intitulée La culture de la Châtaigne de 1692 à 1727 ou l’agriculture comme vecteur de puissance dans l’ère mercantille. Disponible aux éditions PUF (tirage à 4000 exemplaires… quand les Sophismes économiques de Bastiat n’avaient jusqu’à peu plus été publiés depuis 1855 ; je reviendrai sur l’édition française visant à dociliser les masses) et dans les poubelles de Gilbert.

En partenariat avec l’Ambassade de Russie, l’EHESS, Sciences Po et France Cul’.

Organisation : Des camarades citoyens RTTisés bénévoles vous accueilleront.

Début du colloque : 11heures (on est pas des bêtes)

13heures-14heures : Chefs, Patrons et génocidaires : les nouveaux fascistes. Les légumes et viandes : les nouvelles victimes. Plaidoyer pour un Nuremberg des chefs cuisiniers.

14-16 heures : pause syndicale échanges avec le public.

17-18 heures : les végétariens sont-ils des defricheurs-pollueurs?

19heures-20heures : les carnassiers sont-ils capitalistes ?

20- 21 heures : le jeûne alternatif, seule atlernative citoyenne ?

22heures - 23 heures : le jeûne est un outil de domination de la classe cléricale.

24heures - 01 heure : L’alimentation médicamenteuse alternative, seule vraie alternative vraiment citoyenne ?

01heure-02heures : l’alimentation médicamenteuse est le fruit de lobbies pharmaceutiques.

Conclusion transitoire : brèves considérations sur les divergences doctrinales.

02heures -03H : 1èreconclusion : La Révolution comme force de proposition.

03-04H : 2ème conclusion : la contrainte n’est pas créatrice.

04-05H : Conclusion fasciste qui clot les débats : faisons une Révolution, après nous verrons.

05h, Paris s’éveille-jusqu’au bout de la nuit : partouze organisée par Richie avec DSK comme invité habitué surprise dans une boîte tenue secrète mais futur Fouet d’Or au Guide du sexe alternatif à paraître en 2012 aux éditions Delanoë.
6. Villiers-le-Bel : au feu les livres... et la raison 
Didier Peyrat
	


Nous remercions Didier Peyrat de nous avoir autorisés à reproduire cet article paru dans Marianne2.fr. 
Didier Peyrat est magistrat, et a publié Face à l’Insécurité : refaire la Cité , Buchet-Chastel, 2007 
Retrouvez ses chroniques sur le site de Marianne2.fr 
	


Bien sûr, les violences de banlieues ont un arrière-fond social. Mais, n’en déplaise aux angéliques, il n’y a pas que des anges dans les quartiers.
Les événements de Villers le Bel confirment la profondeur de la crise multiforme qui affecte certaines zones urbaines en France : la situation y est si dégradée que deux ou trois cent personnes déterminées, mineures pour un certain nombre d’entre elles, parviennent à mettre à feu et à sang une ville entière, à apeurer des milliers d’habitants et à placer sur la défensive des policiers sur-équipés.

En face de cela, dans les « commentaires », on sent chez trop de gens l’envie de tomber du bon côté, de se choisir un « ennemi principal ». Personnellement, je critique la politique de sécurité menée depuis 2002. Ce mélange de discours vulgaires, de statistiques manipulées, avec démonstrations démagogiques de défiance à l’égard de la magistrature montre depuis 6 ans maintenant qu’il est incapable d’enrayer la croissance de la criminalité. Cela ne m’empêche pas de constater que certains argumentaires anti-gouvernementaux transpirent la mauvaise foi.

Que penser de ceux qui en viennent à suggérer que les émeutiers ont des raisons de croire que les deux adolescents ont pu être délibérément tués par les policiers ? N’est-il pas curieux qu’on propose d’attendre qu’un juge d’instruction dise ce qui s’est passé ? Concrètement, les moyens de la justice étant ce qu’ils sont, cela donne : laisser un ou deux ans en suspend la question de savoir s’il s’agit d’un accident ou d’un assassinat. Avec, dans l’intervalle, interdiction faite aux autorités de diffuser le moindre élément réfutant la thèse du double homicide volontaire… pendant que la rumeur de la collision délibérée, elle, se propagerait sans censure ! Etrange façon de « faire baisser la tension ».

Du social, et quoi d’autre ?

Les émeutes ne sont ni seulement un mouvement de délinquants, ni seulement un mouvement de protestation sociale. Il y a, certes, des éléments de la crise sociale spécifique aux quartiers relégués qui s’expriment (déficit d’emploi, échec scolaire, urbanisme enclavé, discriminations bien réelles). Sinon, on ne comprend pas que les agissements des incendiaires puissent obtenir le soutien d’une partie des habitants. Il y a également le résultat d’une dégradation continue de la relation entre les jeunes et la police nationale, nullement résolue depuis novembre 2005. Mais il y a aussi, dans les modes opératoires hyper violents et les cibles choisies, des traits de continuité par rapport à la délinquance, à l’économie parallèle, à la protoculture des gangs incrustés dans certains quartiers d’habitat social. On apprend (cf. Libération du 1er décembre) que des tentatives musclées ont été menées par des « durs de la cité » pour négocier la vente (oui, la vente) d’une vidéo tournée 5 minutes après l’accident. Petite fenêtre ouverte sur l’ambiance : n’en déplaise aux angéliques, il n’y a pas que des anges dans les quartiers.

Bien sûr, la liquidation brutale de la police de proximité décidée en 2002 a brisé la perspective d’une amélioration des rapports entre les jeunes et la police nationale, ici et ailleurs. Une faute majeure, commise par idéologie et souci de se « démarquer » du travail accompli sous Jospin. Il est évident que nous avons besoin d’une autre police, incrustée dans les territoires réels, adossée et soutenue par leurs populations, et non en situation de pure extériorité. Il est néanmoins prudent d’ajouter : la situation étant ce qu’elle est, il n’est pas sûr que son rétablissement serait bien accueilli par certains des participants aux émeutes, notamment ceux qui se sont permis, à la faveur de ces désordres nocturnes, de tirer comme des lapins quelques fonctionnaires de police.

Voilà ce qui arrive lorsqu’on laisse pourrir la crise du social (ce qui est le cas dans les quartiers périphériques, depuis plus de trente ans) et la crise du vivre ensemble (portée à intensité maximale dans nos ghettos) que tout à la fois reflète et entretient la criminalité urbaine. Les deux crises se fécondent mutuellement, donnant lieu à des mouvements sporadiques et de plus en plus brutaux. Des explosions d’un genre particulier, chaotiques, destructrices, sans autre résultat que l’isolement accentué des quartiers périphériques et, à terme, le renforcement… de l’Etat policier.

Les maires socialistes ont exprimé une position intelligente parce qu’équilibrée (cf. Le Monde du 28/11/07). Mais ils se feront probablement, en raison même de leur prudence, « allumer » par l’ultra gauche, (qui leur reprochera de ne pas soutenir inconditionnellement un mouvement qualifié « de protestation sociale ») et, simultanément, par la droite (qui leur reprochera de ne pas soutenir inconditionnellement l’efficacité vraiment formidable de la politique de sécurité menée depuis 2002).

Simplisme, campisme, radicalisme

C’est ainsi désormais : une véhémence furieuse, qui cultive la nausée de « la pensée tiède », relayée par quelques médias préférant toujours un bon mot claquant comme un slogan au scrupule ingrat de l’exactitude, balaye tout. Le Président de la République, en personne, fait de la surenchère sémantique. Depuis 2002, c’est chez lui un sorte procédé de communication systématique. « Kärcher », « gangrène », « racaille » et maintenant « voyoucratie ». Mais le signal de départ de cette course au mot qui cogne le plus fort avait été donné, il y a quelques années par un nommé… Le Pen.

Il est quand même permis de se demander si certains discours qui ne veulent voir dans les événements de Villiers le Bel qu’une révolte contre les discriminations et l’exclusion sociale dans les quartiers ne constituent pas, en face du « sécurisectarisme », une sorte d’interlocuteur rêvé, une forme d’opposition tellement caricaturale qu’elle devient… complice.

Mais qu’y a-t-il au centre de cette tornade de simplismes, d’émotions calculées et de mauvaise foi ? Le fond du problème, je crois, ce sont les ravages combinés du « campisme » et du « radicalisme ». Il n’y a plus qu’une posture de guerre qui paye dans les médias. On se croit quitte avec le réel une fois qu’on l’a « politisé », c’est-à-dire sommairement badigeonné d’un sens qui convient au « camp » dans lequel l’on se situe. Pas le temps de travailler l’événement : juste celui de faire un peu de tourisme avec la réalité. Quant aux « radicaux » de toutes obédiences, ils s’en prennent à une société fragile, comme un enfant donne des coups de marteaux furieux sur un mur de papier, parce qu’il le suppose capable de tout encaisser. Le jusqu’au boutisme spécule sur la solidité du monde dans lequel nous vivons, alors que tout démontre sa vulnérabilité. En face de problèmes de principe, notamment celui du rapport à la violence physique dans une société démocratique, certains avancent, promeneurs désinvoltes, têtes en l’air. Mais chemin faisant, ils posent le pied à quelques centimètres du monticule sous lequel les œufs du serpent attendent le choc qui les fera éclore.

Extraordinaire raccourci que celui de ces « penseurs » qui finissent par expliquer l’incendie de la bibliothèque Louis Jouvet par le fait que la police procède parfois à des contrôles d’identité humiliants. Mais dans ce lieu, qu’y avait-il ? Des tonfas, des uniformes, des menottes ? Non. Des livres. Mais la bibliothèque était également la cristallisation du dévouement de personnes qui avaient travaillé d’arrache pied, et souvent bénévolement, pour que cet oasis fragile de connaissances, de savoirs, d’échanges, de culture, bref de liberté, voie le jour à Villiers le Bel. Cela aussi est parti en fumée. On nous dit : il faut « comprendre », ne pas « juger »… Dans ce glissement abusif de « comprendre » à « être compréhensifs », il y a tout le confusionnisme opportuniste de l’époque.

Petites bagnoles calcinées, école maternelle ravagée, journalistes frappés, carabines braquées sur CRS voués à une détestation sans limite quoiqu’ils fassent. Même porter secours devient une provocation ! Le négatif est à l’œuvre. Il peut tout contaminer, certaines pratiques policières, sans doute, mais aussi une émeute urbaine. Alors, que faire ? Ne pas l’accompagner, en tout cas : le repérer, le combattre, sans cesse, avec des idées d’abord, si possibles claires et distinctes.

Mettre le feu à une bibliothèque ? Un acte ignoble. Qui a des causes ? Oui. Comme tous les actes. Ce point commun n’entraîne pas qu’il faille renoncer à faire le tri entre les conduites ignobles, et les autres. Même, et peut être surtout, lorsqu’on milite pour le progrès social.

7. Un aspect de l’illimitation capitaliste : la production du cynisme et des « sans scrupules » 
Didier Peyrat
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Il arrivait à Jean Jaurès de définir ainsi le socialisme : « Une révolution morale, qui doit être servie et exprimée par une révolution matérielle » [1] … Il est remarquable que ce volontarisme éthique, très présent parmi les premiers socialistes, ait été si complètement enfoui dans notre gauche post-68 (qui a tendance à se présenter comme la gauche tout court).

Cet oubli de la morale dans les débats et les centres d’intérêt du mouvement social est une sorte de cicatrice complexe. La trace, d’abord, de la grande bataille « matérialisme versus idéalisme », de laquelle est sorti un matérialisme sommaire qui, pour s’opposer à l’idéalisme, récusait la spécificité et l’autonomie des phénomènes de conscience. Ensuite, par le « socialisme scientifique » qui croyait nager dans le « sens de l’histoire ». Une histoire encore à faire, certes, mais quand même déjà écrite : lorsqu’il ne s’agit, au fond, que de prêter son appui à un « progrès » inéluctable, la tentation d’évacuer les dilemmes moraux comme tout simplement dérisoires est forte. Plus récemment, en France, par l’hégémonie du relativisme, né de la réplique à « l’ordre moral » de la France gaulliste et pompidolienne, mais qui s’est mué en une posture libertaire, devenue un quasi-signe identitaire dans les rangs de l’intelligentsia.

Ainsi, par couches successives, une sorte de répugnance à la morale, baptisée « moralisme », s’est installée, évidente, indiscutable... Pour les « gensdegauche », label garanti, parler de morale, ce serait « aller sur le terrain de la droite ». On l’a vu durant la campagne présidentielle : à peine Ségolène Royal avait-elle formulée son « ordre juste » qu’elle s’attirait les sarcasmes, comme si le seul fait d’assumer une attitude morale l’avait fait changer de camp [2].

Jaurès n’avait pas de ces répugnances, lui qui dans de très nombreux textes opposait « l’ordre socialiste » au désordre capitaliste. « Le grand ressort du capitalisme : toujours plus outre. », disait-il [3]. Certes, le monde s’est depuis son époque beaucoup transformé. Pas sur ce point néanmoins : aucun rassemblement humain n’est viable et durable sans le socle du respect mutuel. Et les désordres injustes, cela existe. Il faut donc les contenir, ce qui suppose de les limiter. Nous avons besoin partout de repères moraux : dans les familles, à l’école, dans la rue, dans le sport et dans les entreprises. Ce qui est en jeu, ce n’est pas la morale individuelle, le « for intérieur » : c’est le réglage de la relation avec l’autre. Une société sans morale est tendanciellement mais radicalement une société impossible.
Anti-capitalisme et morale
Une reprise du débat moral se justifie d’autant que la planète est aujourd’hui balayée par la tornade du capitalisme outrancier, celui là même que pointait Jaurès. Observons ce qui se passe en Russie. Aucune force n’est capable pour l’instant d’y contrecarrer la dynamique centripète et amorale d’un capital décomplexé par la chute du totalitarisme stalinien. Là où la culture du respect des Droits de l’Homme n’a pu s’implanter, l’économie folle déploie ses effets, dans la démesure et l’absence de scrupule. Mépris du droit, journalistes assassinés, produits dangereux lancés sans état d’âme sur le marché, KGBistes reconvertis en spéculateurs grossiers et propulsés au sommet de la société, désinvolture à l’égard de l’environnement : tout va ensemble. Au moment où la mondialisation capitaliste dépose partout ses bombes anomiques, la gauche doit-elle continuer à récuser la question morale ?

Tel n’était pas, en tout cas, le point de vue de Jaurès : « Il faut que le socialisme soit supérieur à la société d’aujourd’hui, non seulement par la supériorité du but qu’il se propose, mais par la supériorité des moyens qu’il emploie contre la société elle-même ». Non plus celui de Blum quand il n’hésitait pas à présenter le socialisme comme « une sagesse et une vertu ».

Tel n’était pas, en tout cas, le point de vue de Jaurès : « Il faut que le socialisme soit supérieur à la société d’aujourd’hui, non seulement par la supériorité du but qu’il se propose, mais par la supériorité des moyens qu’il emploie contre la société elle-même ». Non plus celui de Blum quand il n’hésitait pas à présenter le socialisme comme « une sagesse et une vertu » [4]. Encore moins celui de Mendès France qui réclamait un « code moral » pour la démocratie. Et François Mitterrand lui-même n’hésitait pas à écrire, avant que l’exercice du pouvoir ne le lui fasse oublier : « Au socialisme il faut une morale. Un projet de société qui se passerait d’un projet de civilisation buterait vite sur l’impossible » [5] . Ainsi, pour eux, le socialisme, c’était changer les conditions matérielles, certes, mais, simultanément, une bataille de principe : un combat pour des valeurs. Ne serait-il pas utile de renouer avec ce socialisme moral qui court de Proudhon à Jaurès, puis Blum, en passant par Durkheim et Mauss, veine dont on retrouve la trace dans des rameaux aussi différents que les marxistes Ernst Bloch, Karel Kosik, le sociologue Gurvitch ou… Albert Camus ? Toute la gauche, peut-être, ne s’y reconnaîtra pas. Les connotations (forme que revêt le tabou dans cette peuplade particulière, l’intelligentsia) font leurs ravages et le simple mot de « morale » continuera de faire immédiatement dresser certains cheveux. Mais qu’une tendance civile, au moins, existe, défende ses principes, voire quelques « conclusions morales » pour reprendre l’expression de Mauss en conclusion de l’Essai sur le don, en même temps qu’une autre approche de la politique. A la construction de cette tendance civile, le MAUSS, me semble-t-il, est bien placé pour apporter plus qu’une contribution, un élan.

Une forme aigüe de la crise civile : la criminalité
Prenons l’exemple de la criminalité : est-il si difficile de voir qu’il y a une dimension immorale dans les conduites asociales, des simples incivilités jusqu’aux délits violents ? Beaucoup d’éducateurs, de policiers, de magistrats, de psychiatres le disent : on constate chez certains une absence de capacité à distinguer le bien du mal. D’où des actes dont la brutalité dépasse parfois l’entendement. Est-ce seulement le reflet de processus sociaux ? On peut y voir aussi l’indice d’une perte de la faculté de juger, liée à un climat global. Ainsi, ce ne sont pas que des « structures » qui fabriquent les conduites indésirables et les actes négatifs, ce sont également des états d’esprit, les seconds ayant leur autonomie par rapport aux premières.

Personnellement, je pense depuis longtemps que l’existence de « mécanismes spirituels » spécifiques joue un rôle dans les conduites humaines, les désirables comme les indésirables. Et le mot « Esprit », pour moi, ne renvoie pas forcément à une approche religieuse. J’observe que Marcel Mauss et Gurvitch, non soupçonnables de complaisance à l’égard du religieux, n’hésitaient pas à évoquer, pour l’un la présence « d’hommes en esprit, en chair et en os » [6], pour l’autre à intégrer dans sa sociologie l’existence d’une « liberté située » [7].

Mais dans ce cas, l’appréciation des conduites ne peut se borner à rappeler l’existence de conditions sociales défectueuses, comme s’il fallait formuler un préalable avant l’affirmation des valeurs : « que la société s’améliore d’abord, le temps du jugement viendra plus tard ». Quand un pauvre commet un délit, c’est parce qu’il est pauvre ! L’immense majorité des pauvres n’en commet aucun ? Infime détail.

Cet attentisme moral, très marqué dans l’idéologie antisécuritaire, ne fait pas que rendre incompréhensible la nécessité de sanctions, au risque de solidifier dans l’enfer de la délinquance et des gangs les enfants perdus des familles désaxées par la mondialisation sauvage et l’urbanisme à la va comme je te pousse de nos villes gigantesques. Il entre en contradiction avec le monde vécu et les individus réels. En effet, ceux-ci ne cessent dans la vie courante de procéder à des évaluations, approuvant ou désapprouvant les conduites, recherchant la reconnaissance d’autrui, par référence à ce que les sociologues Boltansky et Thevenot avaient appelé des « grandeurs » [8]. Cette quête permanente de « justifications » n‘est rien d’autre, au ras de la vie quotidienne, que la quête de valeurs.

En conséquence, pour lutter contre le cynisme, qu’il se manifeste dans la désinvolture à l’égard des « salariés jetables », les mouvements boursiers aberrants, la manipulation publicitaire, les indemnités patronales mirobolantes, la conduite automobile dangereuse, les humiliations dans les locaux de garde à vue ou… les vols ultra violents, il faut pouvoir s’adosser à des valeurs clairement établies. Les dispositifs et les institutions ne sauraient suffire : il nous faut un système de références, non pas transcendantes ou religieuses, mais laïques, émanées de la société civile elle-même, et opposables immédiatement à tous. A l’heure du capitalisme ultra-cynique, la gauche doit apporter sa pierre à l’édification et à la défense de ces valeurs. Cela suppose qu’elle cesse de considérer que la notion est au mieux périmée, au pire « de droite », alors qu’elle renvoie à quelque chose d’essentiel, non seulement compatible avec le patrimoine socialiste et républicain, mais pour l’avenir. Cela suppose aussi de comprendre qu’aujourd’hui ces valeurs ne sont nullement fixées, à considérer comme des acquis, et qu’elles méritent un débat politique et social de grande ampleur.

Le déni du tragique
Il est vrai que la conquête de l’autonomie individuelle constitue un indéniable progrès. C’est bien de nouveaux repères dont nous avons besoin face aux problèmes actuels, non de renouer avec les camisoles du passé. Les « acquis de 68 » sont là, et manifestement pas mal de monde en profite, à gauche… et à droite, dans l’espace public… comme dans la sphère privée. Seulement, voilà : plus les individus se libèrent, se désaffilient, pratiquent le « dégroupage », plus le débat sur les valeurs qu’on leur expose, qu’on leur propose et grâce auxquelles ils se déterminent (davantage qu’avant, puisqu’il n’est plus possible de les imposer sans explication) est crucial. Qu’est ce qui va en effet empêcher ces individus affranchis de devenir des atomes hostiles ? Uniquement l’abondance, une meilleure répartition des biens, la croissance, le SMIC à 1500 euros ? Y croire, c’est faire bon marché d’une part d’insocialisable dans la condition humaine. L’aptitude à être tout à la fois lié et délié, dépendant des autres… tout en renâclant sans cesse aux contreparties de cette dépendance mutuelle. Dans cette irréfragable faille, celle de la séparation des individus, division initiale (la naissance) et terminale (la mort) se forgent certes les fulgurances du grand art, comme celles du grand amour. Mais c’est à partir de là aussi que s’opère le travail du négatif : la production de nos enfants impossibles, plus quelques petits monstres momentanèment capables de tout. Ce tragique, qui persévère, balayant périodiquement tous les angélismes.

On peut esquiver les mots comme pour tourner autour du pot, en 2007, le besoin d’un « code moral » existe toujours. Pas pour abolir le tragique (fantasme dangereux), mais pour lui faire face. Pas uniquement avec de la répression pénale (surtout si elle s’automatise) : avec quelques idées claires et distinctes. Des valeurs. Celles de la vie en commun. Cette dimension, la gauche Française des années soixante-dix à aujourd’hui l’a indéniablement sous-estimée. On doit pouvoir le reconnaître, sans être immédiatement soupçonné de vouloir « liquider 68 ». D’ailleurs, comment ne pas voir, après avoir entendu les discours de Nicolas Sarkozy, et observé leur réception dans la population, que c’est la réticence à procéder à cet examen critique qui a fait le jeu, très efficacement, des vrais liquidateurs de 68, lesquels dirigent leurs coups là où ça fait mal ? Pour la gauche, répondre à ce besoin moral, de façon laïque et démocratique, est donc une nécessité. Avoir à peu prés déserté ce terrain, au nom de l’orthodoxie libertaire, a déjà permis à la droite de « capturer » le sujet (en apparence, et non sans contradictions potentielles). Mais c’est aussi risquer de faciliter la tâche d’intégrismes religieux qui cherchent à se présenter comme solutions à la crise morale, ce qu’on voit déjà fonctionner dans certaines cités… et dans les prisons. Certes, les valeurs peuvent être critiquées : elles sont des constructions historiques et sociales, en aucun cas des absolus. L’incertitude régne aussi dans ce domaine. Mais il faut être capable, immédiatement, d’en proposer, quitte à les réviser, car les difficultés nées des interactions individuelles, elles, n’attendent pas.

Revenir à la morale, revenir au fondamental
Revenons aux fondamentaux. La tendance du capitalisme, ancien ou moderne, c’est de saper la civilité, brique de base des rapports sociaux, marchands ou non-marchands. Une économie obsédée par la circulation des marchandises, la rotation des capitaux, la fuite en avant et l’auto-reproduction élargie stimule la concurrence plutôt que la coopération, la rivalité plutôt que la solidarité, le gain vite empoché plutôt que le travail bien fait. C’est pourquoi, si l’on ne peut liquider le marché, sous peine de sérieux inconvénients, s’en remettre à lui pour réguler une société où personne ne vit sans l’économie, mais personne non plus seulement d’économie, entraîne de graves déréglements. Or que se passe-t-il en ce moment de triomphe de l’ultra-libéralisme ? Ceci : la production des « sans scrupule » bat son plein. Ce n’est pas le mélange de thatchérisme et de berlusconisme auquel nous faisons face actuellement qui l’arrêtera.

Un jour viendra, cependant, où l’indignation contre l’argent exhibé, l’impudence du luxe se réveillera. Cet espèce de message permanent qui émane de la machine publicitaire et médiatique (sont-ce encore deux systèmes différents ?), restaurants ultra-chics à Paris, hors bords, dîners de tête et Ray bans en Amérique, et qui revient à dire aux pauvres qu’ils ne sont pas que pauvres mais plus profondément de « pauvres types » finira par lasser, voire par indigner. Le dogme imbécile et odieux selon lequel les pourvus montrent le chemin aux dépourvus – tout cela finira par sonner creux. La croyance que la valeur de l’être est indexée sur l’avoir en banque se dissipera.

Ainsi, ce ne sont pas les « nouveaux réactionnaires », la « révolution conservatrice » ou Benoît XVI qui mettent à l’ordre du jour la question morale : c’est l’archi-cynisme fabriqué par l’économie illimitée et ses dégâts (sur les personnes, le lien civil et la nature), tout cela dans le cadre de rapport sociaux inégalitaires encore compliqués par l’irrésistible poussée individualiste. Cependant, pour être en mesure d’offrir un débouché à la protestation éthique contre la société cynique, qui viendra à son heure, la gauche devra reprendre la question morale, et admettre que celle-ci n’est nullement effacée par la question sociale. Ni pour le présent, ni pour l’avenir. Ni pour les individus, ni pour la société. Comme disait Benoît Malon, socialiste du 19ème siècle (dont on vient de rééditer La morale sociale [9] ) : « l’homme ne vit pas que de revendications économiques et politiques ». On peut, un temps, le gaver d’amuse-gueules télévisés, d’objets périmés dés qu’ils sont vendus et de faux semblants dans la relation à autrui, cela n’étanchera jamais la soif de philia : de « respect mutuel et de générosité » [10]. Là est la source. Celle d’une aspiration massive à l’entente et à la civilité qui dure, qui s’obstine, quels que soient les coups de canifs qui lui sont portés… parce qu’elle est un étayage de l’humain.

En tout cas, la nouvelle gauche, pour répondre au défi de l’époque, celle du capitalisme sans classe et de la montée de la criminalité, deux faces d’un même médaille, devra travailler sur le terrain des valeurs, au lieu de le déclarer « terrain hostile », ce qui revient à l’abandonner à toutes sortes d’imposteurs.

Pontoise, Septembre 2007

Le dernier ouvrage de Didier Peyrat sera bientôt présenté dans notre rubrique Lectures. Didier Peyrat, Face à l’insécurité, refaire la Cité, Buchet-Chastel, 2007.
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A la veille de la table ronde du Grenelle de l’environnement et dix jours après que la commission pour la libération de la croissance, que préside Jacques Attali, a rendu ses premières propositions, les objectifs de chacune de ces démarches paraissent antinomiques. L’un des groupes de préparation (nº 6) du Grenelle juge nécessaire « une réorientation profonde de nos modes de production et de consommation, du fait de l’ampleur et de la gravité des déséquilibres écologiques actuels ». La commission Attali vise une croissance de 5 % sans évoquer le problème environnemental posé par une activité économique intense.

Le coeur de cette apparente contradiction repose dans la notion même de croissance, utilisée quotidiennement par les décideurs politiques et économiques comme si elle ne posait pas problème. Pourtant, à l’heure où la crise écologique est manifeste et suscite une large discussion dans le cadre du Grenelle de l’environnement, le concept de croissance est devenu un instrument très inadapté pour guider l’action collective.

Etrangement, c’est Jacques Attali lui-même qui, dans un texte paru en 1973, posait bien le problème qu’il semble avoir oublié. Il avait alors publié, dans le no 52 de La Nef (une revue de réflexion, disparue depuis, et animée alors par Lucie Faure, l’épouse de l’homme politique Edgar Faure), un article intitulé « Vers quelle théorie économique de la croissance ? » Le jeune économiste - il avait alors 30 ans - expliquait combien le rapport du Club de Rome, The Limits of Growth (les limites de la croissance), était un livre « prudent ». Il soulignait ensuite les principaux écueils de la notion de croissance. Les modèles de croissance sont « incapables d’analyser les relations entre la croissance et le bien-être », écrivait-il. Cette remarque a ensuite été confirmée par de nombreuses études montrant que la croissance du PIB n’entraîne pas une augmentation de la satisfaction des individus, comme le synthétise l’OCDE dans son Panorama de la société publié en 2006.
M. Attali attaquait ensuite l’indicateur même dont la croissance mesure l’augmentation, le PIB (produit intérieur brut - on parlait alors plutôt du PNB - produit national brut) : « Les grandeurs de la comptabilité nationale conduisent à mesurer la croissance par un indicateur unique, le PNB, dont il est devenu banal aujourd’hui de souligner l’inadéquation. » Cette remarque reste si juste que le groupe no 6 recommande d’« élaborer des indicateurs agrégés de développement durable tels que le PIB vert, l’empreinte écologique ou le capital public naturel ».
En effet, aujourd’hui comme en 1973, le PIB ne mesure pas l’impact de l’activité économique sur l’environnement. Par exemple, observe l’économiste Jean-Charles Hourcade, directeur du Cired (Centre international de recherche sur l’environnement et le développement) , « la croissance du PIB peut aussi enregistrer comme un surcroît de richesse l’activité engendrée par la réparation de ce qui a été dégradé vingt ans auparavant. C’est la croissance shadok ! »
Troisième argument du jeune Attali, la croissance permet de masquer les inégalités de revenu. Si le gâteau augmente un peu pour ceux d’en bas, ils sont moins tentés de remettre en cause la part que s’allouent ceux d’en haut. « Il est un mythe savamment entretenu par les économistes libéraux, selon lequel la croissance réduit l’inégalité, écrivait M. Attali. Cet argument permettant de reporter à »plus tard« toute revendication redistributive est une escroquerie intellectuelle sans fondement. » En 2007, la remarque prend d’autant plus de poids que l’inégalité est beaucoup plus grande qu’en 1973, comme l’ont montré de nombreux travaux, comme ceux de Thomas Piketty et d’Emmanuel Saez.

« REVENIR À L’ÂGE DE PIERRE »
Un phénomène nouveau est apparu depuis les années 1970, que ne pouvait percevoir le jeune Attali, mais qui aggrave encore le cas de la croissance du PIB telle qu’elle est usuellement perçue : malgré le progrès technologique, elle ne réduit pas l’impact de l’économie sur l’environnement. Dans les années 1990, les économistes néolibéraux ont suggéré, dans une théorie appelée la « courbe de Kuznets », qu’à partir d’un certain niveau de richesse, la pollution générée par une économie diminuait. En fait, comme le souligne Olivia Montel-Dumont dans une étude parue dans Les Cahiers français (mars-avril 2007, La Documentation française), « les données empiriques ne valident pas de façon tranchée » cette thèse. Le bilan est même franchement négatif si l’on considère que la dégradation de l’environnement affecte en retour le niveau de la production, comme le fait valoir le rapport de l’économiste Nicholas Stern sur les effets économiques du changement climatique.

Une façon concrète d’appréhender ce problème est d’analyser la consommation de matières premières, d’espace et d’énergie, qui est le meilleur témoin global de l’impact de l’activité économique sur l’environnement. Plus elle est élevée, plus cet impact est fort. Or, comme le relève l’Institut français de l’environnement dans son rapport « L’Environnement en France 2006 », la croissance dans les pays européens ne se traduit pas par une baisse des consommations de ressources ; il n’y a pas de « découplage » entre ces deux grandeurs, pour reprendre le terme des économistes. Même si notre économie est plus efficace (il faut moins de matière pour une même unité de PIB), l’augmentation du PIB surpasse le progrès de cette efficacité productive. « Peu importe à notre planète que les véhicules ou les industries soient unitairement plus efficaces, résume Jean-Marc Jancovici dans la revue de l’Ecole polytechnique, La Jaune et la Rouge (août 2007) : ce qu’elle »voit« c’est la consommation globale pour ce qui est flux de matière ou d’énergie, ou de rejets. »
Au total, la croissance ne peut être posée comme un objectif en soi : le niveau de la consommation de matières par l’économie est central. « L’enjeu économique de la politique environnementale n’est pas de promouvoir une économie désindustrialisée, écrit le groupe nº 6 du Grenelle, mais une économie plus sobre en carbone, en énergie et en ressources naturelles non renouvelables. »
Sur France Inter, le 16 octobre, M. Attali affirmait : « La meilleure façon de ne pas polluer est de revenir à l’âge de pierre. » Cette réponse caricaturale ne fait pas honneur au débat. Il s’agit au contraire de définir une économie qui stoppe la dégradation de l’environnement tout en permettant un bien-être équitablement partagé. Pour ce faire, il convient de réinterroger rigoureusement le concept de croissance et de PIB, comme le faisait bien l’Attali de 1973.

9. LA REVOLUTION EN LACOSTE
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La plupart du temps, on peut se contenter de lire les articles de l'Organe et se dispenser de parcourir les commentaires, généralement élaborés sur la base de "Z'êtes des couilles molles". Et puis parfois la Rédac, qui semble répondre scrupuleusement mêmes aux écritures automatiques les plus insanes, se fend d'une précision qui vaut son pesant cachoux. L'article en question donne du scalpel à la gonzo dans les pauvres tripes d'ex-France et conclut à sa mort cérébrale. Un premier lecteur entonne une énième version des Damnés de la Terre, mélopée increvable qui colle aux basques de tous les anars dès qu'un déserteur des Troupes Coloniales enflamme une poubelle. Solidarité avec les pocketbikers illettrés qui meurent sans casque ! Et autres développements sur le Grand Soir initié par les Bons Sauvages en rogne. La réplique du comité de rédaction ne clôt pas la discussion proprement dire, puisqu'on n'empêche jamais personne de bavarder quand il n'y a plus rien à dire, d'où les dizaines de réactions qui suivent pour engraisser le schmilblick. Mais il n'y a pourtant rien à rajouter à ça :

Le rêve du Caillera Moyen c'est une BM, une pute, et une paire de baskets.
Encore plus pire que le rêve du Français Moyen.
Faut arrêter de rêver à la révolution avec ces arriérés mentaux même pas foutus de foutre le feu à la Tour TF1.
La révolution se fera sans eux, et contre eux. Ils finiront comme les asociaux sous Staline: au désert!
De toundra ou de glace.
10. SUR L'AIR DE "THEY BREED - WE SLEEP"

27.11.2007

http://lesenfantsdelazonegrise.hautetfort.com/
Piqûre de rappel dans les Quartiers d’ex-France. La mort d’un petit con infoutu de conduire correctement un pocket-bike est un crime raciste d’Etat. En guise de répétition de cet axiome fondateur de l’Etat de droit moderne, nous avons droit à une nouvelle Staracailledémy dans un bled pourri dont personne n’avait jusqu’ici rien à foutre. Pas trop envie de me la jouer Madame Irma, mais je me parie une tournée de gentiane (Chapelle-des-Bois mon amour) que tout ça ne mettra pas des semaines à retomber. Et puis, malgré tout, par ennui, par dégoût, par stupidité occupationnelle, je regarde ce qu’on en dit dans la boîte-à-cons. Je regarde souvent les conneries à Yves Calvi. Son numéro de ce soir (27 novembre, comme le temps passe) aura été assez chiant, avec quelques pointes dont se rappeler, pour dans trente ans, si nous vivons encore et que fouiller dans les annales de notre mort collective nous amuse encore.

Une sorte de Grand-Frère-Educateur-de-Rue avec un prénom très Nouvelle France qui t’explique que tout ça c’est pas de l’Emeute mais de la Révolte. Un maire socialiste qui estime que nier l’existence du ouacisme antiblancs équivaudrait à un mensonge. Un Xavier Raufer qui parle cash et réplique aux lieux communs du Néofrançais avec un sourire parfaitement délicieux. Des gens qui parlent tous en même temps, impatients de déblatérer leur laïus, s’époumonant comme si on les avait menacés de castration sans anesthésie s’ils ne faisaient pas assez de bruit. Un débat de société, quoi. Le truc à regarder périodiquement pour se remettre en mémoire les raisons qui vous poussent à haïr tout groupe d’humains supérieur à deux personnes. Ça sert, parfois. Il y a des gens qui vous demandent pourquoi vous "faites semblant d’être misanthrope". C’est toujours utile d’avoir un argumentaire organisé sous le coude.
Quand on éteint le poste et qu’on retourne à sa non-existence citoyenne, on en tire quelques constats simples, exactement les mêmes qu’en 2005. Il n’y a pas de guerre civile ethnique. Il n’y a pas d’insécurité croissante. Il n’y a pas de symptômes d’un effondrement de la société capitaliste démocratique sécuritaire. Il y a tout simplement des événements festifs et bordéliques pour réitérer encore et encore l’affirmation d’un fait : nous ne faisons pas partie du même monde. Ces gens nous disent : « J’ai les mêmes papiers que toi – ou je les aurai bientôt – mais je ne veux pas de tes devoirs, de tes croyances, de tes références, de tes ancêtres. Tout ce qui est ‘toi’ est une oppression des ‘miens’. »
Economiquement, politiquement et socialement, rien de tout cela n’est grave ni dangereux, ni à court ni à long terme. Ce n’est pas non plus un problème qui concerne la police en particulier ni l’Etat en général. C’est une simple Sécession tranquille. Eh oui, « tranquille ». Ça peut paraître dur à avaler cet adjectif quand on voit son deuxième leasing partir en volutes noires sur le parking d’en-face de sa cage à lapins. Mais : pas de centaines de morts et de blessés ? Pas de prises d’otages ? Pas de barricades façon nouvelle Commune ? Pas d’insurrection structurée par un discours socioéconomique clair et révolutionnaire ? Alors c’est de la GNOGNOTTE.

Ce que nous « disent » de tels événements, c’est simplement que la bonne vieille Fracture Sociale est accomplie, que rien ne la rebouchera, qu’elle a toujours existé mais qu’elle était soigneusement maquillée en vague malaise de la jeunesse par le matraquage masochiste des rentiers de l’immigration massive. Et ce maquillage est craquelé comme le fond de teint d’une salope trop vieille pour refuser de négocier le prix de la passe. « Ils » ne sont pas « Nous ». Ils n’ont jamais voulu l’être, rares sont ceux d’entre eux qui ont réussi à faire illusion en gagnant assez de fric et en gravissant assez d’échelons dans la hiérarchie des Régulateurs et des spéculateurs.

Ce sont des choses que Monsieur Moyen mettra encore du temps à réaliser pleinement. Il finira par gober toute la pilule, un jour ou l’autre. Mais il sera trop tard. Et au moment de la dernière pénible déglutition, il se rendra compte aussi qu’avec la pilule, c’est un hameçon qu’il aura avalé en même temps. Un hameçon relié à des communautés dont il ne pourra plus se défaire. Elles auront la même « nationalité » que lui, c'est-à-dire des titres de séjour et des fiches de paie qui paralyseront toute intervention de l’Etat à leur encontre, quand bien même elles sortiraient les lance-roquettes pour officialiser pleinement leur autonomie territoriale.

Cette paralysie administrative mène d’ores et déjà à des paralysies analytiques auprès des instances officielles qui en ont la charge. Le choix du groupe d’appartenance culturelle, la définition d’un « Nous Autres » selon le taux de mélanine, ce sont des choses qu’aucune directive gouvernementale ni aucun lavage de cerveau lobbyesque ne peut éradiquer. Ça s’éteint naturellement chez les plèbes cacochymes et ça résiste à tout chez les peuples à l’épreuve du temps.

Vous aurez beau les enterrer sous leurs Certificat d’Européanitude reconnu par Bruxelles, encenser les bienfaits qu’ils représentent pour nos rentes AVS, nos besoin en main-d’œuvre et nos taux de fécondité honteux à se flinguer, RIEN n’y fera. Vous resterez toujours des Toubabs, des Faces de Craie, des exploiteurs, des descendants d’esclavagistes, les membres d’une race de racistes congénitaux, contre qui aucune insulte n’est assez vache ni aucun coup suffisamment dur. 

Seulement, une séparation, c’est quand même une histoire de couple. Si l’un veut s’en aller mais que l’autre l’en empêche, il n’y a pas de divorce possible.

« Eux », ils ont déjà choisi. Ils veulent conserver la bagnole, la maison et la garde des enfants, mais ils nous laissent généreusement les factures, la pension alimentaire et le Devoir de Remord. En clair, ils nous foutent dehors – avec évidemment un droit de visite régulier pour nos filles et frangines prêtes à leur transmettre nos excuses en nature. 

« Nous », c’est autre chose. D’abord parce que « Nous » n’existons pas. Monsieur Moyen adore ergoter sur les différences de marque de t-shirt, sur les disparités de revenus, sur l’inégalité des classes sociales, sur les engueulades clochemerlesques. Tout ce qui lui permet de fracturer sa communauté culturelle lui donne des frissons d’émancipation pour pas cher. Il ignore rigoureusement ce que signifie se serrer les coudes entre semblables. C’est peut-être héréditaire. Des lustres qu’on s’étripe entre voisins. Trop de peuplades, de traditions et de langues différentes sur un coin de continent aussi minuscule, ça ne peut que péter. D’où cette obsession immémoriale d’aller piquer le territoire à d’autres. La colonisation. L’exploration des océans. La fièvre des horizons lointains. Cette garantie implicite d’avoir enfin de grands espaces à ravager. Est-on sûr qu’Alexandre ait vraiment pleuré à l’idée qu’il ne lui restait plus de royaumes ennemis à conquérir ? C’est égal : l’image symbolise à elle seule les trois quarts de notre histoire collective. 

Reste que malgré – ou à cause de, qui sait – ces antécédents de pillage et d’expropriation, nous avons en moins d’un siècle perdu le Feu sacré. Les meilleures choses ont une fin. Nous avons enculé la planète. La planète se venge et nous envoie la bite de tout le Tiers-Monde dans le cul, centimètre par centimètre, on va se la manger jusqu’à ce qu’elle nous brise la mâchoire de l’intérieur. La plupart d’entre « Nous » l’accepte. Ecrasée sous ce cheptel soumis, une poignée de sociopathes, de ratés, de poètes à plume tordue et de hooligans lettrés se répètent depuis cinquante ans que non, décidément, ce n’est pas un avenir acceptable. Mais ils ne sont que des grumeaux perdus dans la soupe et un demi-siècle d’agitation n’y a rien fait : la soupe ne s’est pas solidifiée autour d’eux. Il n’y a pas de Choc des Civilisations parce qu’ « Eux » n’en ont jamais vraiment eu une, et parce que « Nous » avons sabordé consciencieusement la nôtre. Arrière-Grand-Papa a commencé le boulot en bandes molletières. Grand-Papa l’a achevé à coups d’Etoile Rouge et de Stars and Stripes. Papa, qui n’a rien compris au film, a assuré les finitions avec trois pavés, deux manifestes pro-partouze et une éducation de ses gamins qui ressemblait à une longue IVG post-partum.

Oui, c’est mal barré. Non, ce n’est pas irréversible. Profite que je sois vaguement optimiste pendant deux secondes, toi le malheureux surfeur qui m’accorde ton attention par pitié ou curiosité anthropologique.

Entre « Eux » et « Nous », un obstacle jusqu’ici insurmontable : nos Zélus et nos Fournisseurs-d’Emplois. Voilà une belle paire de cochons pour qui ce deal invraisemblable mérite toute notre attention. Ils nous le font assez comprendre : Touche Pas A Mon Client/Electeur. C’est votre avenir, ces Jeunes révoltés, qu’ils nous serinent. Acceptez-les au plus vite. Baissez les yeux, c’est mieux que de vous les faire crever. Et puis pensez aux avantages, à ces hordes d’hommes vigoureux et de femmes sensuelles, tous prêts à vous échanger fraternellement un peu de chaleur humaine contre le gîte, le couvert et la naturalisation. L’économie de marché, ça se passe aussi dans la chambre à coucher. Soyons terre-à-terre. C’est pas du cynisme, c’est du réalisme, de la maturité, le courage de se comporter en adulte dans un monde qui ne badine pas avec la marchandise. Vous trouverez bien une raison. Démerdez-vous. Comme si vous aviez le choix de toute manière.

Il n’y aura pas de solution à ce problème tant que ces putain de Frères Siamois interviendront dans nos affaires. Ou plus justement, tant que nous les laisserons analyser, circonscrire, gérer et rentabiliser en duo des problèmes sociaux auxquels ils ne devraient jamais pouvoir toucher sans y perdre au moins une main. Bulletin de vote, vidéosurveillance, budgets prévention, crédits répression, séminaires de sociologie urbaine, gadgets d’autodéfense semi-légaux, durcissement ou débandade des « lois-muselières » - KIF-KIF TOUT ÇA.

Pour en avoir une énième confirmation, tendez une oreille attentive à « Leur » discours, corroboré par toutes les chiennes et les mercenaires qui se précipitent pour élever le moindre de leur étron au statut d’œuvre d’art militant. Vous n’entendrez parler que de mise à l’écart, de discrimination, de mauvaise insertion, de désintégration sociale, de ghettoïsation, de manque de représentativité, et pourquoi pas de ségrégation statocapitaliste s’il y a un bourdieusien à peu près clean qui traîne dans le bistrot. Autant d’explications rationnelles à des comportements d’hostilité systématique, réflexive pour ainsi dire.

Excuses à deux balles le charter. Mais pas que ça : ce sont autant d’obstacles qui ne Les ont pas empêchés de retrouver/maintenir/inventer une solidarité instinctive contre l’Ennemi, le Blanchouille, le Riche, le Patron, le Raciste, le Souchien.

Ils ont sauté par-dessus tout ça comme un 110 mètres haies, comme une course à sac de gamins. Ils sont censés être en marge, désorganisés, pas écoutés, méprisés, sans débouchés, réduits à la misère et à l’aliénation, et BAM ! Le moindre accident mongolien et c’est toute la té-ci qui part en feu de Bengale. Ils se sont joyeusement passés de tout l’arsenal associatif, métapo et militant que le dernier carré Réac agite désespérément comme ses seuls moyens de coaguler une opinion publique partagée entre je-m’en-foutisme et dhimmitude.

Il y a là comme une putain de leçon à tirer.

Bonus : EDITIONS TATAMIS

L'immigration par escroquerie sentimentale (sortie le 28.11.2006)

http://www.tatamis.fr
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Préface d’André BERCOFF

L'IMMIGRATION

PAR ESCROQUERIE SENTIMENTALE

TATAMIS




« Une enquête courageuse. » 
André BERCOFF 

Depuis la loi RESEDA de 1998 du gouvernement Jospin, les mariages mixtes –entre personnes de nationalités différentes- expliquent l'essentiel de l'augmentation des flux migratoires réguliers en France. Ces mariages ont été multipliés par huit entre 1997 et 2005 ; ils ont progressé plus vite que les mariages entre deux Français et la part de ceux qui ont été célébrés à l'étranger est devenue aussi importante que ceux célébrés en France. 
L'augmentation du nombre de mariages mixtes sincères ne suffit pas à expliquer une telle explosion. Certains étrangers sont tentés de détourner l'institution matrimoniale de sa raison d'être en contractant un mariage avec un conjoint français dans le seul but d'acquérir titre de séjour et naturalisation.  
Le mariage ne constitue pas la seule filière d'immigration par  "rapprochement familial" ; un nombre croissant de femmes françaises -de toutes origines- sont victimes d'étrangers organisant la paternité comme mode opératoire de régularisation. Ayant eu un enfant avec un homme dont elles ignoraient la véritable situation de clandestin, les mères réalisent après la naissance de l'enfant que ce dernier n'a été voulu et reconnu par le père qu'à des fins de régularisation personnelle et pour éviter l'expulsion. 
Dans un but d’information et de prévention, ce livre met en garde contre ces escroqueries sentimentales qui se multiplient, et appelle à un changement pour y mettre un terme. Les faits, tous les faits, sont exposés sans diabolisation ni angélisme, sans généralisation caricaturale ni stigmatisation. 

Marie-Annick Delaunay est Présidente de l'association "Non aux mariages et paternités de papiers", créée le 5 juillet 2004. 
André Bercoff, auteur de la préface, est écrivain et journaliste. 
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LA JUDEOMANIE

Elle nuit aux Juifs.
Elle nuit a la République.

TATAMIS



 
La judéomanie est un phénomène apparu il y a vingt-cinq ans, Bernard-Henri Lévy et son livre l’Idéologie française en est l’un des détonateurs, du fait de l’écoute immense qu’il reçut de la part de nos élites politiques et médiatiques. 
C’est pourquoi j’accuse nos dirigeants politiques, et notamment Jacques Chirac et Lionel Jospin, qui se sont ‘couchés’ (comme disait De Gaulle) en faisant de la France un pays judéomane, amplifiant ainsi le communautarisme dans notre pays. 

Non seulement l’antisémitisme n’est pas combattu à la source, mais son développement est par ailleurs favorisé par la judéomanie, véritable entorse au principe républicain de l’Egalité. La France n'est pas antisémite, elle compte en son sein et ce depuis plusieurs siècles la deuxième plus nombreuse diaspora juive au monde. Elle est par contre devenue judéomane. C’est pourquoi, si nous souhaitons vraiment combattre l’antisémitisme, et que celui-ci disparaisse, il convient de combattre également la judéomanie." 


Conception graphique : Jean Robin 
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4ème de couverture : 


 "Judéomanie : n.f. Admiration outrée pour la communauté juive, qui   génère de l’antisémitisme par retour de boomerang. 


De peur d’être qualifiée de judéophobe, la France est progressivement devenue judéomane. �Malgré cela, notre pays est souvent présenté comme antisémite, en France et à l’étranger. Cette entreprise de désinformation a un nom : la création de fausse image. �Or la judéomanie en France est évidente, ce livre est le premier à en apporter toutes les preuves, au risque de subir les foudres des bien-pensants. �L’inégalité doit être dénoncée même quand il s’agit du favoritisme pour une communauté, et surtout lorsque ce ‘privilège’ se retourne finalement contre elle, comme c’est le cas avec la judéomanie puisqu’elle génère de l’antisémitisme.








